
Comment Assurer la Conformité des Pratiques 
RH avec la Législation du Travail 

Les risques associés à la non-conformité peuvent être considérables : 

amendes substantielles, litiges coûteux, atteinte à la réputation de 

l'entreprise et détérioration du climat social. Cette présentation vise à 

sensibiliser les gestionnaires RH aux exigences légales canadiennes et à 

proposer des solutions pratiques pour assurer une conformité optimale.

Ensemble, nous explorerons les principaux aspects de la législation du 

travail canadienne et les meilleures pratiques pour intégrer ces 

exigences dans vos processus RH quotidiens.



Aperçu des Lois Canadiennes Clés

Code canadien du travail

S'applique aux entreprises sous 

juridiction fédérale comme les 

banques, télécommunications et 

transport interprovincial. Régit les 

conditions de travail, la santé-

sécurité et les relations 

industrielles.

Lois provinciales

Chaque province possède ses 

propres lois sur les normes 

d'emploi. Au Québec, le Code du 

travail et la Loi sur les normes du 

travail encadrent les relations 

employeur-employé pour la 

majorité des entreprises.

Lois sur l'équité et la 
protection

La Loi canadienne sur les droits de la 

personne interdit la discrimination. 

La Loi sur l'équité salariale impose 

un salaire égal pour un travail de 

valeur égale. PIPEDA (Personal 

Information Protection and 

Electronic Documents Act) protège 

les données personnelles des 

employés.

La complexité du cadre juridique canadien en matière d'emploi résulte de la division des compétences entre le fédéral et les 

provinces. Cette particularité exige une vigilance accrue des professionnels RH, particulièrement pour les organisations 

présentes dans plusieurs provinces.



Conformité dans le Recrutement et l'Embauche

Rédaction d'offres d'emploi
Créer des annonces inclusives, sans critères 

discriminatoires liés à l'âge, au sexe, à l'origine ethnique ou 
au handicap. Mettre l'accent sur les compétences et 

qualifications essentielles.
Entretiens d'embauche
Éviter les questions personnelles non pertinentes pour le 
poste. Former les recruteurs aux questions légalement 
acceptables et à la reconnaissance des biais inconscients .Vérifications préalables

Obtenir un consentement écrit pour toute vérification 
d'antécédents ou de références. Assurer la confidentialité 

des informations recueillies conformément à PIPEDA. Contrats de travail
Rédiger des contrats clairs incluant toutes les clauses 
essentielles: description de poste, rémunération, horaires, 
période d'essai et conditions de résiliation.

La phase de recrutement représente un moment critique où les risques de non-
conformité sont élevés. Une attention particulière aux pratiques non 
discriminatoires et au respect de la vie privée des candidats est essentielle pour 
éviter les litiges potentiels.



Gestion de la Rémunération et des Avantages 
Sociaux

$15.55
Salaire minimum fédéral

Taux horaire minimum pour les 

employés sous juridiction fédérale 

(2023)

1.5x
Taux heures supplémentaires

Majoration standard pour les heures 

travaillées au-delà de la semaine 

normale

2-6%
Écart salarial à combler

Pourcentage moyen d'ajustement 

suite aux analyses d'équité salariale

La conformité en matière de rémunération exige une connaissance approfondie des lois applicables dans chaque province. 

Les employeurs doivent non seulement respecter le salaire minimum, mais aussi calculer correctement les heures 

supplémentaires selon des formules qui varient d'une juridiction à l'autre.

L'équité salariale constitue également un aspect crucial de la conformité. Les entreprises doivent régulièrement analyser 

leurs structures de rémunération pour identifier et corriger tout écart injustifié entre les hommes et les femmes occupant 

des postes de valeur comparable.



Disciplinaire et Fin d'Emploi

Politiques disciplinaires
Documentation claire des 
règles et procédures 
disciplinaires dans un manuel 
d'employé accessible à tous.

Application équitable
Mise en œuvre cohérente des 
mesures disciplinaires à tous 
les niveaux hiérarchiques, sans 
discrimination.

Documentation
Enregistrement détaillé de 
toutes les actions disciplinaires 
avec datation et signatures des 
parties concernées.

Processus d'appel
Établissement d'une procédure 
permettant aux employés de 
contester les décisions 
disciplinaires jugées injustes.

La gestion des mesures disciplinaires et des fins d'emploi représente un domaine 
particulièrement litigieux. Pour minimiser les risques, les employeurs doivent 
s'assurer que leurs procédures respectent les principes de justice naturelle et 
d'équité procédurale.

Le concept de "congédiement déguisé" est particulièrement important à 
comprendre. Il survient lorsque des changements unilatéraux significatifs aux 
conditions d'emploi peuvent être interprétés comme une rupture du contrat de 
travail, donnant droit à des indemnités de départ substantielles.



Santé et Sécurité au Travail

Les obligations en matière de santé et sécurité au travail (SST) varient selon les juridictions, mais toutes imposent aux emp loyeurs un 
devoir de diligence raisonnable pour protéger leurs employés. La pandémie de COVID-19 a considérablement renforcé l'importance de 
ces obligations.
La création d'un comité SST est obligatoire dans de nombreux milieux de travail, avec des seuils qui varient selon les provinces. Ces
comités jouent un rôle crucial dans l'identification des risques et l'élaboration de solutions préventives adaptées.

Prévention
Évaluation régulière des 

risques professionnels et mise 
en place de mesures 

préventives adaptées.

Formation

Instructions et formation des 
employés sur les pratiques de 

travail sécuritaires et les 
procédures d'urgence.

Équipement

Fourniture et entretien 
d'équipements de protection 
individuelle conformes aux 

normes en vigueur.

Rapports
Documentation et déclaration 

des accidents, incidents et 
maladies professionnelles aux 

autorités compétentes.



Gestion des Risques et Vérifications

Audit de conformité

Évaluation régulière des processus RH

Identification des lacunes

Repérage des zones de non-conformité

Mesures correctives

Implémentation de solutions

Suivi continu

Monitoring des indicateurs clés

Une approche proactive de la conformité RH passe par l'établissement d'un programme structuré d'audits et de vérifications. Ces 
évaluations périodiques permettent d'identifier les zones de vulnérabilité avant qu'elles ne se transforment en problèmes juridiques 
coûteux.

La formation continue des professionnels RH constitue également un élément essentiel de la gestion des risques. Les lois évoluent 
constamment, et rester informé des changements législatifs requiert un engagement permanent envers le développement 
professionnel et l'actualisation des connaissances.



Conclusion et Bonnes Pratiques

Veille juridique

Mettre en place un système de suivi des évolutions législatives affectant les RH au niveau fédéral et provincial.

Culture d'entreprise

Développer une culture d'éthique et de respect qui va au-delà de la simple conformité légale, favorisant l'équité et l'inclusion.

Ressources externes

Établir des relations avec des conseillers juridiques spécialisés et participer aux activités des associations professionnelles RH.

La conformité en matière de législation du travail ne devrait pas être 
perçue comme un simple coût ou une contrainte, mais comme un 
investissement stratégique à long terme. Les entreprises qui intègrent 
pleinement ces exigences dans leur culture organisationnelle 
bénéficient d'une meilleure réputation, d'un engagement accru des 
employés et d'un risque juridique réduit.

En adoptant une approche proactive et en restant informés des 
évolutions législatives, les professionnels RH peuvent transformer les 
défis de conformité en opportunités d'excellence opérationnelle. 
N'hésitez pas à utiliser les ressources disponibles auprès des 
associations professionnelles et à consulter des experts en cas de 
doute.
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